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Éditorial  
 

Construire ensemble 
L’année européenne 2007 a été riche en évènements : deux nouveaux États membres ont rejoint l’Union au 1er 
janvier, ensemble, nous avons fêté le cinquantième anniversaire du Traité de Rome, enfin, le 13 décembre, à 
Lisbonne, l’Union européenne a décidé de se doter d’un nouveau traité institutionnel. Le pari de la relance a été 
tenu, l’Europe est à nouveau en marche. 

En 2008, un rendez-vous majeur nous attend. La présidence française de l’UE, au second semestre 
2008, placera l’Europe au premier plan de l’actualité nationale. Cette perspective intéresse aussi nos amis 
tchèques puisque leur tour viendra d’assurer cette responsabilité, dès le premier semestre 2009. Ne nous 
contentons pas de préparer le passage de relais, travaillons ensemble pour construire l’Europe du futur. 
Saisissons la chance qui nous est ainsi offerte pour convaincre les citoyens des bienfaits de l’intégration 
européenne, pour expliquer l’Europe. 

Les incertitudes de la situation internationale sont autant de défis auxquels les Européens sont 
confrontés. L’année 2008 sera mise à profit pour avancer sur un certain nombre de grands dossiers. A cette fin, 
quatre priorités d’action ont été établies pour la prochaine présidence française : la lutte contre le dérèglement 
climatique, l’énergie, l’immigration, l’Europe de la défense. Des bouleversements de tous ordres ont remis en 
cause une manière de gouverner qui se borne à prolonger les tendances d’une croissance fondée sur une 
exploitation inconsidérée des ressources de la planète. Qu’il s’agisse de s’adapter aux exigences 
environnementales, de mieux maîtriser les énergies, de nourrir les hommes, de réguler les effets les plus 
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destructeurs de la mondialisation, d’anticiper en vue d’un développement durable, l’effort qui s’impose est 
considérable. Il implique de repenser l’action publique dans ses fondements comme dans ses modalités. 
Chacun est invité à prendre sa part de ce grand chantier de société.  

De quelle manière les chercheurs du CEFRES peuvent-ils y contribuer ? « La science est au service de la 
société », nous rappelle longuement la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche dans le dernier 
numéro de La recherche. Cette orientation est plus que jamais au cœur des missions d’un centre devenu en 
2007 « unité de service et de recherche » du CNRS et du MAEE. Les actions que le CEFRES conduit 
s’inscrivent dans cette double vocation. Par le choix de ses thématiques de recherche, le CEFRES répond au 
besoin de connaissance sur les recompositions économiques et sociales en Europe centrale. Ses opérations de 
recherche portent en priorité sur les politiques publiques en matière de développement territorial et de gestion 
environnementale. Parmi les actions programmées en prélude à la présidence française, le colloque qui se 
tiendra les 17 et 18 mars prochains mettra plus particulièrement l’accent sur l’apport des nouveaux États 
membres à la dynamique européenne. Par leurs travaux de thèse, les jeunes chercheurs que le CEFRES forme 
s’intéressent aux questions qui préoccupent les sociétés européennes, des enjeux de mémoire aux défis de 
l’intégration. Dans le cadre d’une École thématique d’été, en juillet 2008, le centre accueillera les doctorants des 
Instituts français de recherche à l’étranger du pôle Europe.  

Le CEFRES, par ses activités et son rôle d’appui aux échanges scientifiques, entend contribuer au 
développement de l’espace européen de la recherche. Toute l’équipe du CEFRES sera mobilisée autour de ce 
projet, que nous allons construire ensemble.  

Avec mes meilleurs vœux pour la nouvelle année 2008.  

Prague, le 1er janvier 2008 

Marie-Claude Maurel 

 
 

Recensions et commentaires  
 
Comptes rendus 
 
- L´Institut des relations internationales célèbre son 50e anniversaire 
Le 3 octobre 2007, l’Institut des relations internationales (ÚMV – Ústav mezinárodních vztahů) a organisé une 
conférence au ministère des Affaires étrangères tchèque intitulée « 50 ans d’étude des relations 
internationales ». L'Institut des relations internationales, successeur de l’Institut pour la politique internationale et 
pour l’économie (ÚMPE – Ústav pro mezinárodní politiku a ekonomii, créé en 1957) est aujourd’hui l’un des plus 
importants centres de recherche dont les chercheurs sont spécialistes de relations internationales, économie et 
droit international. L’Institut publie, outre de nombreuses monographies, trois revues – Mezinárodní politika, 
Mezinárodní vztahy et Perspectives (en anglais). Depuis 2006, l’Institut ne fait plus partie du ministère des 
Affaires étrangères, son statut est celui d’institut de recherche public. 

La conférence qui était divisée en trois sections (naissance de l’ÚMPE, l’Institut sous la normalisation et 
l’évolution après 1989) n’était pas seulement un bilan historique de l’évolution d’une institution. Elle représentait 
aussi une réflexion sur la discipline des relations internationales dans les pays tchèques car l’Institut était 
jusqu’à récemment la seule institution qui travaillait dans ce domaine de recherche. Une réflexion qui n’est pas 
sans controverses puisque pendant les premières années de l’existence de l’Institut et surtout pendant les 
années de la normalisation, le travail des chercheurs était surveillé de près par le pouvoir politique. C’est 
pourquoi après 1989 l’Institut a été amené à créer sa nouvelle identité et trouver sa place dans un milieu de 
recherche nouvellement libre et compétitif. 
 
- Danièle Hervieu-Léger (présidente de l’EHESS) : « Liens religieux et lien social : de quelques paradoxes 
de la communalisation religieuse dans les sociétés ultra-modernes », au CEFRES, lundi 29 octobre 2007 
Conférence donnée dans le cadre de l'Atelier en sciences sociales de Prague organisé par l’Université Charles 
de Prague, l’École des hautes études en sciences sociales et le CEFRES intitulé « L’intégration sociale en 
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question. Usage politique, sens sociologique ». 
Dans une première partie D. Hervieu-Léger explique qu’elle aborde le religieux à travers le lien 

communautaire et non pas à travers la notion de croyance. Elle présente le concept de communalisation du fait 
religieux comme « périmètre d’analyse du lien social » qui, inspiré de la tradition wéberienne, insiste sur la 
manière dont se construit le lien ou une mise en commun entre les croyants. Elle poursuit en présentant les 
principales caractéristiques de trois « idéaux-types » : l’église, la secte et le réseau mystique. 

Le groupe de type « église » travaille en extension d’où la pratique du baptême qui se fait, dans ce 
groupe, dès la naissance. Ce type régularise le message religieux par ses spécialistes, porteurs du croire-vrai. 
Le travail en extension a pour conséquence l’apparition d’une double éthique au sein de ces groupes ( : 
l’exigence religieuse radicale reste l’apanage des ordres monastiques). L’autre grande caractéristique du type 
« église » est sa capacité à composer avec la politique et la culture du temps 

À la différence du premier groupe, le groupe type « secte » travaille en intensité. L’objectif est de 
rassembler les croyants qualifiés. L’acte de baptême relève alors de la volonté d’individus conscients de leur 
geste. Cette différence a d’importantes conséquences car elle postule une égalité entre les membres. Les 
groupes de ce type se basent néanmoins sur des « porteurs de charisme », leaders qualifiés desquels émane 
l’interprétation du message religieux. Si le groupe « église » est une communauté de pères, le groupe « secte » 
est, lui, une communauté de frères. 

Le troisième mode, de type « réseau mystique », ne connaît pas l’intensité communautaire des deux 
autres types. Il a surgi dans la seconde moitié du 17e siècle avec le piétisme. Les échanges épistolaires où les 
auteurs évoquent intimement leur expérience spirituelle caractérisent ce mode. Ce dernier est important car il 
prépare l’avènement du sujet autonome de la modernité.  

La deuxième partie de la conférence a été consacrée à la proposition d’un modèle de représentation des 
composantes de l’identité religieuse. Il s’agit d’un cadran dont la direction nord représente la dimension 
communautaire de la dimension religieuse (ce qui singularise le groupe) alors qu’au sud se trouve la dimension 
éthique de l’identité religieuse, en référence à l’universalité d’un message religieux. Une tension entre ces deux 
pôles est sans cesse à l’œuvre. C’est en effet dans ce jeu de tensions que se forge l’identité religieuse. À ces 
pôles nord-sud, s’ajoutent les pôles est-ouest qui représentent respectivement le substrat culturel (pratiques 
alimentaires, sexuelles, etc.) de traits sédimentés par l’histoire et une dimension émotionnelle, ce sens du 
« nous » que l’on retrouve chez Durkheim dans sa notion de profondeur de l’expérience religieuse. 

Commentant ce cadran, la conférencière remarque que dans le type « église », la liturgie, véritable « 
laboratoire de la construction identitaire », rassemble les quatre pôles alors que le type « réseau mystique » 
annule le pôle nord au profit de l’est et du sud. Les identités religieuses sont en fait des « dispositifs 
d’agencement de ces dispositions » et chaque groupe religieux gère son rapport à son environnement à travers 
ces quatre pôles.  

 
- Colloque « Les disparités régionales en Europe centrale », Bratislava, 25-26 octobre 2007 
Le colloque était organisé par le CEFRES de Prague en partenariat avec le Comité national MOST UNESCO, 
l’Institut de sociologie de l’Académie des sciences de Slovaquie, sous le patronage de l’Ambassade de France 
en République slovaque. Il s’est tenu les 25 et 26 octobre, dans le cadre du Centre de conférence du Ministère 
des affaires étrangères de la République slovaque, à Bratislava, et a réuni une soixantaine de participants 
appartenant aux principales institutions de recherche en sciences sociales de Slovaquie. Les disparités 
régionales sont au cœur des préoccupations des chercheurs d’un pays où la croissance économique rapide 
s’est accompagnée de l’aggravation des inégalités économiques et sociales entre les territoires et où la 
recherche accrue de compétitivité par les agents économiques peut revêtir des formes mettant à mal la 
cohésion sociale et territoriale. La rencontre a permis d’aborder les problèmes méthodologiques (échelles, 
critères, temporalités), l’analyse des disparités territoriales à l’échelle nationale et la situation des zones 
urbaines et rurales entre différenciation et cohésion. Les conclusions du colloque ont été tirées par Ľubomír 
Falťan, Secrétaire de l’Académie des sciences de Slovaquie. 

 
- Marc Ferro : « Le ressentiment dans l'histoire », au CEFRES, 15 novembre 2007 
L’historien Marc Ferro a inauguré la série des conférences de l’Atelier en sciences historiques que le CEFRES 
organise en coopération avec Martin Nejedlý, responsable  de la filière francophone en histoire, à la Faculté des 
lettres de l’Université Charles. L’objectif de cet atelier est de faire connaître aux étudiants et aux jeunes 
chercheurs, les travaux des meilleurs historiens français et leur donner ainsi une vision des grands courants qui 
parcourent la discipline. Marc Ferro a abordé le thème du ressentiment dans l’histoire, titre de l’ouvrage qu’il a 
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publié en 2007, chez Odile Jacob. D’origine psychologique, la violence entre les peuples et les groupes humains 
serait-elle une clé pour comprendre notre temps ? Au cours d’une passionnante intervention de deux heures, 
Marc Ferro a montré comment le ressentiment des victimes pouvait s’inverser au cours de l’histoire et comment 
il était entretenu par les commémorations et les lieux de conservation de la mémoire. 
 
- Conférence « Européanisation : acteurs sociaux et transfert de modèles », au CEFRES, 16-17 novembre 
Dans le cadre du réseau d’excellence EU-CONSENT, financé par le 6e PCRD, l’équipe « Acteurs sociaux dans 
le contexte de l’élargissement et de l’approfondissement de l’UE », dirigée par Marie-Claude Maurel et Sandrine 
Devaux, a organisé une conférence, les 16 et 17 novembre, au CEFRES de Prague, en partenariat avec le 
centre Pierre Werner de Luxembourg dont le directeur, Mario Hirsch, avait fait le déplacement. Cet évènement 
scientifique a rassemblé plus de vingt-cinq chercheurs en science politique, en sociologie politique et en 
géographie sociale, venus de France, République tchèque, Luxembourg, Allemagne, Bulgarie, Estonie, 
Royaume-Uni, Italie, Portugal. 

Une quinzaine de communications ont fait l’objet de présentations suivies de discussions dans le cadre de 
quatre tables-rondes, respectivement consacrées à l’analyse du concept d’européanisation, au transfert de 
modèles et à l’usage des instruments d’européanisation au niveau local, à la dimension temporelle du processus 
d’européanisation, aux effets de l’européanisation sur les acteurs sociaux au niveau national. De nombreuses 
études de cas ont illustré l’ensemble des analyses. Elles ont notamment porté sur les associations écologiques, 
les mouvements féministes, les syndicats, les associations d’entrepreneurs, les organisations agricoles, les 
associations de défense du droit de vote des non communautaires et des conférences de citoyens.  
Les organisateurs ont convenu de publier les actes de cette rencontre scientifique.  
 
- Journée d’étude sur le programme européen LEADER organisée en coopération l’Institut du 
développement de l’agriculture et de la campagne (IRWIR), à Varsovie, le 6 décembre 2007 
La journée d’étude sur le programme européen LEADER a pris place dans le cadre du PICS « Les acteurs 
locaux à l’épreuve du modèle européen. Comparaison France-Hongrie-Pologne, 2007-2009 », associant des 
équipes du CNRS et des Académies des sciences de Pologne et de Hongrie. L’UE a laissé une marge de 
manœuvre aux nouveaux entrants pour expérimenter le  programme européen LEADER (2004-200. La mise en 
œuvre du programme a été confiée au ministère de l’Agriculture et du développement rural qui a défini le 
dispositif normatif, les règles et critères d’éligibilité, mais également les procédures d’évaluation et de sélection 
finale des projets soumis par les groupes d’action locale. Les mesures de type LEADER ont rencontré un vif 
succès comme l’atteste, en dépit de retards dans l’attribution des financements, le nombre élevé de projets en 
cours de réalisation. L’apprentissage d’un nouveau mode de développement local de type endogène, a permis 
de dynamiser les sociétés locales et laisse bien augurer de leur capacité à maîtriser les moyens offerts par l’axe 
4 de la politique européenne de développement rural pour la période 2007-2013. 
 
- Michel Wieviorka (EHESS) : « Peut-on se passer de la notion d’intégration ? », au CEFRES, le 10 
décembre 2007 
Conférence donnée dans le cadre de l'Atelier en sciences sociales de Prague organisé par l’Université Charles 
de Prague, l’École des hautes études en sciences sociales et le CEFRES intitulé « L’intégration sociale en 
question. Usage politique, sens sociologique ». 

Rappelant les apports d’U. Beck (« nationalisme méthodologique ») et d’E. Durkheim (solidarité 
organique / solidarité mécanique), M. Wieviorka avance une première définition de l’intégration : processus par 
lequel une société s’approprie les individus pour les incorporer. Cette première définition insiste sur la capacité 
du groupe à intégrer les individus. Elle est proche de la notion de socialisation de T. Parsons.  

Michel Wieviorka rappelle ensuite, en faisant référence à Weber et à Zimmel, la nécessité de prendre en 
compte la perspective de l’individu outre celle du groupe. Il insiste sur l’intérêt de faire place aux logiques et 
représentations des sujets, acteurs individuels et personnes singulières. Il ajoute que le phénomène de 
globalisation a fragilisé l’État-nation comme pôle d’indentification des individus et a fait surgir des tensions, en 
particulier en France, entre les promesses du modèle républicain et la réalité vécue (ségrégation urbaine et 
scolaire). 

De fait, dans la période actuelle, la question de l’intégration est massivement traitée non pas comme une 
question théorique de sociologie mais comme une question pratique et politique, celle de l’immigration et en 
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particulier, celle de l’immigration de populations de religion musulmane (voir le livre de G. Kepel « Les banlieues 
de l’Islam »).  

Le rapport de force entre les partisans de « l’intégration à la Française » et ceux du « communautarisme à 
l’anglo-saxonne  commence à s’inverser à partir de 2005. Jusqu’à cette date, les tenants d’une position dite 
« républicaine », c'est-à-dire favorable à l’intégration-assimilation ou du moins refusant la visibilité des identités, 
l’emportent face aux « communautaristes ». Or en 2005, les violences urbaines se déchaînent en France 
pendant trois semaines. M. Wieviorka lit ces émeutes comme une crise du modèle français, comme une réaction 
aux promesses non tenues de la République. Il voit dans cet évènement un affaiblissement de la position 
« républicaine ». Il remarque que les pays de l’Union européenne ont des modèles qui sont sur des positions 
intermédiaires entre assimilation et communautarisme.  

Le traitement des phénomènes migratoires en France à travers le filtre du nationalisme méthodologique 
permet mal de tenir compte de phénomènes qui s’accentuent dans le monde globalisé. Les formes de 
migrations transnationales et circulantes se multiplient (mobilité et circuits des travailleurs clandestins, 
commerce de type « trabendo » en Méditerranée, extension du phénomène de diaspora). Les sociétés 
contemporaines sont donc confrontées à des métissages, des mélanges, une « créolisation » croissante qui se 
traduit, au niveau individuel, par une revendication de liberté par rapport aux ancrages nationaux. 

M. Wieviorka en tire la conclusion que face à de tels défis il ne peut y avoir une réponse unique et que, 
plutôt que de fonder l’action publiques sur le modèle d’assimilation républicaine, il est plus pertinent de 
rechercher des accommodements raisonnables et différenciés tenant compte de la manière dont, au niveau 
individuel, les humains construisent leurs trajectoires sur le plan identitaire. 
 
Table-ronde « L’immigration en Europe aujourd’hui. Crise des modèles d’intégration ? », au CEFRES, le 
11 décembre 2007. 
Cet évènement scientifique a réuni plus de 135 participants dans les locaux de  l’Institut Goethe, à Prague. Le 
discours introductif a été prononcé par Jan Jařab, membre du Cabinet du Commissaire européen en charge des 
affaires sociales et de l’égalité des chances sur le thème  « Quelle politique d’immigration pour l’Union 
européenne ? ». Il a plaidé pour un élargissement des compétences de l’UE dans ce domaine, en soulignant les 
points critiques de la politique d’immigration européenne en ce qui concerne les instruments dont dispose l’UE 
pour faire prévaloir les principes communs reposant sur les valeurs européennes. La Table ronde, présidée par 
Jitka Rychtaříková, Département de Démographie, Faculté des sciences naturelles de l’Université Charles a 
réuni les quatre communications de Dušan Drbohlav, « Les modèles de l’intégration de quelques groupes 
d’immigrants en République tchèque », Ludger Pries, (Université de la Ruhr), « La politique allemande 
d’intégration et les exigences envers le modèle européen d’incorporation », Michel Wieviorka, EHESS, Paris, 
« Banlieues, immigration et violence : la crise généralisée de l’intégration à la française » et Pavla Fridrichová, 
Département de la politique des migrations et de l’asile, Ministère de l’Intérieur de la RT, « Les orientations 
actuelles de la politique d’immigration en République tchèque ». Les conclusions ont été tirées par Marie-Claude 
Maurel qui a souligné l’importance d’une articulation cohérente entre politiques d’immigration et politiques 
d’intégration.  
 
- Véronique Gazeau (Université de Caen) : « L’Église normande à l’époque des Ducs de Normandie, Rois 
d’Angleterre », au CEFRES, le 13 décembre 2007 
Atelier en sciences historiques organisé par le CEFRES en coopération avec l'Université Charles. La conférence 
porte sur le mouvement de restauration monachique, au XIe et XIIe siècles en Normandie, à la suite de la crise 
des structures religieuses qui ont suivi les invasions vikings, lors du déclin de l’empire carolingien, vers 850. 
Mme Gazeau analyse ce mouvement à partir de nombreux exemples tirés de sources abondantes (chartes, 
histoire ecclésiastique d’Orderic Vital, correspondance d’évêques) qui portent sur les sept diocèses de 
Normandie. 

La première partie de la conférence est consacrée à la restauration des abbayes et du monachisme qui 
se fait d’abord avec des abbés qu’on fait venir des Flandres ou du Poitou. De cette restauration témoignent, à la 
fin du XIIe siècle, l'existence de trente-trois maisons, de plusieurs centaines de moines et de coutumiers qui 
s’autonomisent par rapport au modèle clunisien. 

Dans la deuxième partie de la conférence, V. Gazeau évoque les figures (évêques, abbés) qui montrent 
l’efficacité des Ducs de Normandie Rois d’Angleterre dans la restauration du monachisme. Les évêques, sous 
Richard II viennent tous de l’entourage ducal : chapelains ducaux, curialistes capables d’assumer un rôle 
religieux et politique. 
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Concernant les abbés, quelques figures se détachent. Lanfranc en particulier, qui a grandi à Pavie, puis 
est devenu prieur à l’abbaye du Bec (1039). Guillaume le Bâtard – qui deviendra Guillaume le Conquérant – le 
nomme à l’abbaye de Caen puis archevêque de Canterbury après la conquête de l’Angleterre. On doit 
notamment à Lanfranc le dogme de la transsubstantiation. 

En conclusion, Mme Gazeau rappelle l’ampleur et la vivacité de la restauration du monachisme en 
Normandie. Elle souligne également la force du monachisme bénédictin qui peut expliquer, en conjonction avec 
le succès des chanoines réguliers plus proches des groupes sociaux qui bénéficient de l’essor économique de 
cette période, la perméabilité de la Normandie à d’autres formes de monachisme, comme par exemple le 
monachisme cistercien. 
 
- La Charte 77 trente ans après : témoignages de chartistes, au CEFRES, le 13 décembre 2007 
Table ronde organisée par le CEFRES et l'association des anciens de Sciences-Po à l'initiative de son 
président, Nathanaël Dupré La Tour, ancien doctorant au CEFRES. 

Plusieurs commémorations ont célébré tout au long de cette année les 30 ans de la fondation de la Charte 
77. Pour clôturer cette série, l'association des anciens de Sciences-Po en République tchèque et le CEFRES 
ont accueilli, vendredi 14 décembre, trois protagonistes de la Charte venus témoigner de leur expérience sous la 
normalisation. Rencontre avec le pasteur Miloš Rejchrt, ancien secrétaire de la Charte, Jan Sokol, ancien doyen 
de la Faculté des sciences humaines de l'Université Charles et Petr Fleischmann, secrétaire de la commission 
des Affaires étrangères et de la Défense au Sénat de la République tchèque. 
Lire le témoignage de Miloš Rejchrt. (http://www.cefres.cz/pdf/rejchrt.pdf) 
Lire le compte-rendu de la rencontre publié sur le site de Radio Prague (http://www.radio.cz/fr/article/98717). 
 

Réseau des IFRE  
 
Colloque : « Présences du passé. Mémoires et société du monde contemporain », Paris, 30 novembre-
1er décembre 2007 
Trois doctorants du CEFRES ont participé au colloque des Institut français de recherche à l'étranger, au sein de 
la table ronde présidée par Marie-Claire Lavabre (CNRS et Maison Française d'Oxford) et Catherine Goussef 
(CNRS et Centre Marc Bloch, Berlin) : 
- Paul Bauer - La gestion territoriale du passé en Bohême occidentale : frontière, dégermanisation, socialisme et 
postcommunisme. 
- Thomas Hejda - La mémoire tchèque du ghetto de Terezín au fil de la presse communiste, 1945-1973 
- Máté Zombory - Nostalgie pour les années 1980 en Hongrie 
 
 

Programme du CEFRES 
 
- Jeudi 21 février, 11h, au CEFRES 
Atelier franco-tchèque en sciences historiques 
Jean-Frédéric Schaub, (directeur d’études à l’École des hautes études en sciences sociales) 
« L’Europe a-t-elle une histoire ? » 
 
- Lundi 25 février, 9h, à la Faculté des sciences sociales, Prague 
« L’intégration sociale en question. Usage politique, sens sociologique » 
Atelier en sciences sociales de Prague organisé par l’Université Charles de Prague, l’École des hautes études 
en sciences sociales et le CEFRES 
Serge Paugam (directeur d’études à l’École des hautes études en sciences sociales) 
« Intégration et régulation : les fondements du lien social ont-ils changé depuis Durkheim ? » 
 
- Jeudi 6 mars, 11h, au CEFRES 
Atelier franco-tchèque en sciences historiques 
Olivier Faron (ENS LSH Lyon) 
« Les chantiers de jeunesse pendant la Deuxième Guerre mondiale » 
 
- Les 17 et 18 mars, au CEFRES, 
Colloque international « L’Europe centrale dans la dynamique européenne » 
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- Lundi 31 mars, 9h, à la Faculté des sciences sociales, Prague 
« L’intégration sociale en question. Usage politique, sens sociologique » 
Atelier en sciences sociales de Prague organisé par l’Université Charles de Prague, l’École des hautes études 
en sciences sociales et le CEFRES 
Bernard Lahire (professeur à l’ENS Lettres et sciences humaines de Lyon) 
« Intégration de l’individu au monde social et incorporation du monde social par l’individu » 
 
 

Dernières publications du CEFRES et soutenances de thèse 
 
SOUTENANCES DE THÈSE DES MEMBRES DU CEFRES 
- Claire Madl : L’écrit le livre et la publicité. Les engagements d’un aristocrate éclairé de Bohême : Franz Anton 
Hartig (1758-1797), 1 vol. 564 p. + 1 CDROM. 
Lire le résumé de la thèse  
Thèse de doctorat d'histoire à l'École pratique des hautes études, mention « histoire, textes et documents » 
soutenue le 26 novembre 2007. Membres du jury : Frédéric Barbier, directeur de la thèse, (directeur d'études, 
directeur de recherche CNRS), Marie-Elizabeth Ducreux (directrice de recherche au CNRS), Michel Espagne 
(directeur de recherche au CNRS), Christine Lebeau, présidente du jury (professeur, Université de Paris I), 
Eduard Maur (professeur, Université Charles, Prague), István Monok (directeur général de la Bibliothèque 
nationale Széchényi, Budapest). 

 
- Iglika Yakova : Formation des groupes d’intérêts de la fin du communisme à l’intégration à l’UE - Le cas des 
associations agricoles tchèques (1989-2004). 2 vol. 445 p. 
Thèse de doctorat de science politique, IEP Paris, soutenue le 3 décembre 2007. Membres du jury : Georges 
Mink, directeur de la thèse (directeur de recherche CNRS/LASP), Dominique Colas, président du jury 
(professeur à l'IEP de Paris/CERI), Marie-Claude Maurel, directrice d'études EHESS/CEFRES, Gérard Wild, 
Directeur de recherche CEPII. 
 
 
DERNIÈRES PUBLICATIONS DES MEMBRES DU CEFRES 

Lena Arava-Novotna 
« Quelques images de la Bohême au XVIIIe siècle: les Juifs en milieu rural » Theatrum historiae 2, Pardubice 

(CZ), 2007, p. 217-274. 

Paul Bauer 
« Revisiting territorial memories in North Bohemian Borderlands » in Anthropology at Borders: Power, Culture, 

Memories (B. Spalová, J. Grygar eds.), Prague, MKC Prague, FHS UK, 2006, p. 39-46. 

Pascal Marty 
Lepart J., Marty P., Terraube J. : « Les mesures agri-environnementales et la biodiversité : quel bilan ? » in 

Conservation de la biodiversité et Politique Agricole Commune (PAC) de l'Union européenne : des mesures 
agro-environnementales à la conditionnalité environnementale (Dubois & Doussan, eds.), Paris, La 
Documentation française, 2007, p. 151-176. 

Marty P., Caplat P., Lepart J. : « Modéliser la dynamique des paysages » Espaces naturels, 17, p. 24-25. 
Soliva R., Rønningen K., Bella I., Bezak P., Cooper T., Egil Flø B., Marty P., Potter C. : « Envisioning upland 

futures: stakeholder responses to scenarios for Europe's mountain landscapes » Journal of Rural Studies, 
24(1), 2007, p. 56-71.  

Marie-Claude Maurel 
« Pierre George, témoin de son temps : la question allemande en Tchécoslovaquie » Annales de Géographie, 

n° 659, 2008, p. 10-12. 

Michel Perottino 
« « Prezident Republiky ve Francii » in M. Brunclík a M. Novák (ed.) Hlava státu v parlamentních a 

poloprezidentských režimech: ČR v komparativní perspektivě, Prague, Dokořán, 2007, p. 134-159 




